
ri>
i

I
,

.

"

,~;

,

I -
m;

~~" '

~'î

'f

~. .

i
~

i'

~, ,_.

- " . .ff'i'~'~i"';'-' ""',~.,,"'" ".',,,,;.,,~:.:"rJN'!":~;':!f1002

OCIÉTÉ DE ATION
Journal Officiel

- -.~~.- ...~ ~~.~...~~~~

SUPPLEMENT SPÉCIAL N° 75
~ ~- W?': ~;:r---"-"- 1'"

iIIII
1--....,

- --~ ~-

ACTES
- DE LA

DIXIÈl\iE SE'SSION ORDINAIRE
DE

'

L' ASSEMBLÉE., .

-_.~._' ---

S~ANCES PL~NIßRES
. ...;...~--_._--_...-

COMPTE RENDU DES. DÉBATS
--~ri1' q fU~ 1Cf2.Q t7~~

I
~ -,- - -.- -, f

)
,

rMr.'~ ,~ 11. ~~ rr,bt-iJ.l1
'(f,N!'~~~~/

)
,

. ,
.4-r~-~~~

.

,

GENÈVE, '1929

. .
- '.._~_: :.:i;';'~,':..:.hi.,~..~,,;.;.:,~~~::_'i:',.,,,,,,,. ..;... \h~.."

' --~
._,;':",&.:":,,,,~-",~.'~~~



ï:
,.[..

'O"

,
"

I

-.~

<.J
.

I
.~~1

.~~..

'.'1.:1

i
I

i
~

!

I

i
i
I

i
I

!

I
. I

I
!
}

!
)

I
I
!

,

+
!
i

i
I

I
I
i
I
\
i

't. .~

l

.NEUVIÈME SÉANCE.

~. . "'r..,t~()03"., .

è\

67 9' SEPTEMBRE 1929.

NEUVIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

Lundi 9 septembre 1929, à 10 heures.
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30. - I. MODIFICATIONS A APPORTER AUX
ARTICLES 12 ET 15 DU PACTE: PROJET
DERÉSOLUTION PROPOSÉ PAR LA DÉLÉ-
GATION BRITANNIQ UE.

II. RATIFICATION DES CONVENTIONS
INTERNATIONALES :PROJET DE RÉSOLU-
TION PROPOSÉ PAR LA DÉLÉGATION
DANo.ISE.

,m. PROJET D'AMENDEMENT A L'AR-
TICLE 7, PARAGRAPHE 1 DU RÈGLEMENT
INTÉRIEUR DE L'ASSEMBLÉE: COM!IUNI-
CATION DES DÉLÉGATIONS DE L'ITAL!E,
DU JA.PON, DU PÉROU, DU efiLl ET DE

.
LA BEL.GIQUE. .
PROPOSITIONS DU COMITÉ DE L'ORDRE
DU .lOUR.

.

M. le Pré<;ident. - LeB délégations ont reru une
note éma.nant de la. Présidence, pa.r la.queUe je
leur ai fait part 'des suggestions que J'a.vais l'inten-
tion de soumettre à. l'.A.ssemblée concernant la
suite à, réserver à des projets de résolution présentés
par diverses, délégations. .

Ma. communication, distribuée aux délégations.
dans le, docament A.41, reproduit, d'une part,
les propositions de la Commission de l'ordre du
jour concernant les projets de résolution présentés,
respec,tivement, par les délégatioDs de l'Empire
britannique et du Danemark. D'autre part, . elle

contient mes propositions au sujet de la suite à
réserver au projet d'amendement à l'article 7; para-
graphe 1 du Règlement intérieur de J'Assemblée
présenté par cinq déJégations. ,

,S'il n'y a pas d'observation et si aucun membre
de l'Assemblée ne demande la parole, j'interpréterai
le silence de l'Assemblée comme un signe de son
assentiment et, en conséquence, je considérerai que
l'Assemblée a approuvé l'inscription ,à l'ordre du
jour de ces trois propositions et lem r.envoi à l'exa-
mên de la première Commission;

.

'

.
n en est aln8i dé.ridé.

31. RA.PPORT SUR L'ŒUVRE 'ACCOMPLIE
PAR LA SOCIÉTÉ DES NATIONS DEPUIS.
LA)) ERNIÈRE 'SESSION DEL' ASSEMBLÉE:
SUITE DE LA DISCUSSION.

M. le Président. - L'ordre du jour de laprésente
séance a.ppeI1e la suite de la discussion .générale

, du rapport à la, dixième session ordinaire de l'As-
semblée ~ur l' œuvre accomplie par la. Société depuis
la dernière session de l'Â.Sáemblée. ~

La parole 'est à;M. Gusta.v Stresemann, premier
- délégué de l'Allemagne.

Dr Stresemann (.Allemagne) :
Traduction .. Monsieur le Président, Mesdames,

Messieurs, vous comprendrez que je prenne comme
point de départ de mon d.iBCOUl'Sles résultats de la
Conférence de La. Ha.ye. TI est tout :naturel que le
représentant de l'.A.llemagncse trouve aujourd'hui
tout particulièrementBOUS l'impression des négocia-
tions de La Haye. Ce qu'on a, négocié, ce qu'on a
décidé à La. Haye, c'était et ce sont pour le peuple
aJIemand des, questions qui touchent aux bases
mêmes dé sa vie matérielle et au fondement de son
existence d'Etat 'Souvexain et iridépcnda.nt. Peut;
être les péripéties extérieures des. négociatioDß
ont-eUes parlois rejeté ce fait a,u second plan danS
l'opinion publique des autres pays. Mais en Alle-
magne, 'cna.c'lÙl de mes compatriotes s'est rendu

. compte à. tout moment de ce qui éta,it en jeu à La
H3Iye. Le fait qu'il s'y agissait des suprêmes intérêts
vitaux 'de l' Allemagne est aussi la, raison pour
laquelle en ce mpment-oi, quelques jours. apr~s la
conclusion des négociations, l'opinion publique
de mon paya ne s'est pas formé un jugement défini-
tif et homogène sur les résultats de ces négociations.

Evidemment, jene saurais pas, moi non plus,
à cette tribune, apprécier ces résultats dans leurs
détails ; mais. il faut tout de m~me que je parle
aujourd'hui devant cette haute Assemblée d'un
,point essentiel de BeSrésultats, puisqu'il Berattache
étroitement aux principes fondamentaux de la
Société des Nations, à; savoir la liberté et l'indépen-
dance de BCBMembres. J'e veux parler de la satisfac-
tion enfin donnée à, la demande de I'Allemagne de
voir mettre fin à l'::Jccupation militaire de' terri-
toires allemands..

Vous savez qu'avant l'entrée de \'Allemagne
da.ns la Société des NationB, bea.ucoup de mes
compatriotes ont demandé de n'effectuer cette
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entrée qu'après la solution des gTands .problèmes
politiques encore en suspens et q1.Ù, résultant de la
guerre, su.bsistaient en temps de paix.

.A. cette époque, leGouvernement allemand s'est
délibérément opposé iL cette demande; il s'est
décidé. dès que le développement des relations
internátionales le permit, i'L collaborer activement
a,QXtâ.ches de la Société des Nations.

Le Gouvernement allemand n'a pas regr'etté
cette décision, mais fi, tout moment et surtout en
travaillant à Genève, nous avons ressenti doulou-
l'eusement le maintien de l'occup~~tion de tenito:u:es
allemands. Aucune nation qui se respecte n'aurait
éprouvé un autre sentiment.

.

Â ce propos, je ne saurais passer sous silence le
fa-it qu'une autre partie du territoire allemand, le

. territoire de la Sane, se trouve encore placé sous
une administration non allemande, bien que le
retour de ce territoire dans le sein de la patrie soit
le désir unanime de sa population.

Le premier pas a été fait pOlIT mettre fin à cet
état de choses et réaliser ainsi de facon effective
l'idée de la. liquidation de la guerre. Je'suis en dr'oit
de penser que la Société des Nations, elle aussi,
a tOllt intérêt à voir cette idée se réaliser et j'espère
que, n'ayant pris aucune initia.tive à, cet égard, eUe
accompagnera de sa sympathie les négociations des
Etats directement intéressés. Si, dans les a.nnées
passées, nous avons renoncé à exprimer ouverte-
ment, devant l' Âssemblée, nos sentiments à cet
égard, et si nous nous so.rnmes efforcés de collaborer
imperturbablement a.ux: tâches de la Société des
Nations,. on peut y yair la preuve de la foi que nous
avons dans la haute mission qu'il nous incombe de
poursuivre à Genève.

En tout cas, je crois pouvoir constater aujour-
d'hui que ce n'est pas seulement l'Allemagne,
que ce ne sont pas seulement les Puissances d'oc-
cupation, mais que. c'est .aussi la Société des
N ationaqui peut se féliciter de ce que, depuis la
semaine passée, l'évacuation de l'Allemagne par
les troupes étrangères, dans un délai proche et fixe,
soit chose décidée. .

Et, .à 00 sujet, je me permettrai de rappeler -
car elle s'appli.que éga.lement à Ce ca.s - la belle
parole que le premier ministre de la Gran.de-
Bretagne a prononcée récemment du haut de cette
tribune: ([Un accordpolitique offre autant de
sécurité que des bataillons de soldats I).

Si elie tombe, cette barrière qui, depuis la fill. de la
guerre, a continué àséparer l'.Allemagne de ses voisins
de l'Ouest, la voie devient libre pour rendre la colla-
boration entre l' .Allemagne et ses anciens adversaires
aussi étroite et fructueuse que l'exigent l'intérêt
commun de toutes les nations et, par suite, l'intérêt
fonda.mental de la Société des Nations elle-même.

. Si je pa.sse maintenant aux questions qui rentrent
directement dans le cadre de l'activité de la Société
des Nationa, je "Voudrais d'abord m'occuper en
quelques mots des différentes déclarations et pro-
positions faites dans les discours de ces derniers
jours. Elles tendent toutes à,perfectionner le système
jtU'idique destiné à. garantir la. paix, système qui a
été créé par le Pacte de la Société des Nations et
par des résolutions ultéJ.'ieures. Toutes ces décla-
rations et propositions méritent de retenir notre
plus sérieuse attention.

. Tout d'abord, jesuis très heureux de constater
que le. GOuvernement de Sa Majesté Britannique
ainsi que les Gouvernements français et ceux de
rInde et du Oanada, vont signer proehainement
la olause facultative du Statut de la Cour perma-
nente de Justice internationale. comme l'.Allema-
gne et un certain nombre d'autres Etats l'ont déjà
fa.it. Je vois dans cette décision des deux gouverne-
ments un signe helITeux du progrès victorieux
de l'idée. de l'arbitrage qui est et qui restera la.
pierre angulaire de la paix internationale. .
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C'est avec une confia.nce entiere qUß n()"\1B"'\l.lVOns
l'a.ctivité de la Cour permanente de IJa Ha.ye, qui
continue à gagner en importance à la slùte du
développement 11rogressif des arrangements d'ar-
bitrage. Les délibérations en cours sur une réforme.
partielle de la Cour contribueront, je l'espère. à,
faciliter la tâche de cette institution, qui a fait 'se,~
preuves depuis si longtemps.

Panni les efforts tendlwt à. consolider la paix:
il faut également noter les propositions très impOl'~
tantes qne la délégation britannique, d'a.ccord
avec d'autres déléga.tions, a fa.ites en vue de pl'é- .
eiser les rapports entre le Pacte Kellogg, signéà
Paris au mois d'août dernier, et les dispositions
du Pacte de la Société des Nations.

Le ministre des á.ffaÙ'es étrangères de la Grande-
Bretagne a déjà. signalé que la délégation allemande,
elle aussi, apporte sa sympathie entière à l'idée
fondamentale de cette proposition. En présence
de l'attitude que le Gouvernement allemand a
adoptée vis-à-vis du Pacte de Paris dès le premier
moment où cette idée a s1ll'gi, je n'a,i pa,s besoil1
d'insister encore lIDe fois aujourd'hui SUl' l'impor-
tance que. le Gouvel'nement allemand a.tt:ribuc

. à ce Pacte. .

J'apprécie donc pleinement l'intention de pré-
ciser la connexité qui eriste entTe les dispositions
du Pacte de Pal'is et celles du Pa.cte de la Société
des Nations. En effet, il est nécessaire de ne laisser
subsister aucune obscurité et aucune incertitude
sur ces éléments décisifs de notre concep tion du
juste et de l'injuste dans les questions suprêmes
des relations entre les nations.

Les engagements solennels que nous avons pris
doivent être exprimés d'une faç.on intelligible,
nOn seulement aux: experts en matière de droit
in.ternational, mais aussi à l'homme dans la rue.

Je ne veux point ouvrir aujourd'hui par antici-
pation lIDe discussion sur la meilleUl'e solution de
ce problème. Je tiens cependant à souligner le point
suivant: si l'on Yeut créer une pa.rfaite harmonie
intérieure entre le système actuel des dispositions
du Pactede la Société des Nations et l'idée fonda-
mentale du Pacte de Paris, il sera à peine possible,
à mon avis, de se borner à l'examen dès différents
articles cités dans la proposition bl'itannique; il
sera. nécessaire d'examiner aussi d'autres.
dispositions du Pacte qui, de par leur matiè.re, se
trouvent indissolublement liées auxdispositions
du Pacte de Paris.

Mi Briand, avec q11Ïje suis heUJ'eux de me trouver
d'accord sur beaucoup de questions de politique
internationàle; dans le discotU's qu'il a prononcé la
semaine dernière et dont je souhaiterais que l'appel
à la jeunesse devint partie intégrante des program-
mes d'éducation de la jeunesse, a parlé lui aussi
d'une lacune dans l'ordre d'idées auquel je viens
de faire allusion.

Si j'ai bien compris ses déclarations, nous diffé-
rons, il est vrai, au sujet de la méthode à suivre
paUl' combler cette lacune. Le Gouvernement alle-
mand a toujours étê d'avis que le point de départ
de tous les efforts pour assmer la paix devait
être le perfectionnement des méthodes qui pré-
voient la. conciliation pacifique de toUB les conflits
entre leB Etats. On ne peut point, prévenix ta. guene. en préparant la guerre contre la guerre, mais seu-
lement en supprimant les causes de la guerre.
Plus nous réussirons à trouver une voie pratique
pourh conciliation de différends eXÎstants et futms
entre lea Etats, plua nous réaliserons l'idée direc-
trice du traité-modèle pour la prévention de la
guerre, établi à la suite d'une suggestion allema.nde
et mentionné par quelques orateurs qui on~ pa:l~
avant moi, et moins nous ressentirons la. necesslte

. de prendre des préoautions pour. le cas d'une
rupture effective de la paix.

~
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Je crois cependant qu'avant d'envisager des
mesIll'es de sanction éventuelles, noUS devons abor-
der un autre chapitre importa.nt : le problème du
désm'memen t général.

Tons mes' prédécessem's à cette tribune ont sou-
ligné, à ma plus grande satisfaction, l'extrême
gTavité de ce problème et l'importance qu'il faut lui
attribuer, surtout dans la phase actuelle de l'évolu-
tion de la Société des Nations.

. Le Gouvernement allemand a exposé ses vues bien
souvent et en détail, soit au cours des Assemblées
précédentes, soit à la Commission préparatoire du
désarmement. Je puis donc me dispenser aujour-
d'hui de. répéter en détail ce qui a été dit précé-
demment.

Après les gmndes déceptions causées par la
stagnation, pendant des années, des délibérations
sur cette question, il semblerait anjomd'hni pel'mis
d'espérer que des progrès tangibles vont se réaliser.
C'est avec le plus gTand intérêt et avec une chaleu-
reuse sympathie que nons suivons les pOUl'parlers
actuellement en cours entre les grandes Puissances
navales et au sujet desqllel~ des communications
si encourageantes nous ont été faites ici.

N allS estimons qu'il faudra,it pousser en avant,
avec la même énergie; les travaux du désal'mement
terrestre. Vous vous souviendrez que la marche de
ces travaux a forcé le représentant de l'Allemagne,
le comte Bernstorff, au printempsde cette année,
'à, se désolidariser expressément des résolutiollB
prises par la Commission préparatoire du désarme-
ment ;c'était nécessaire parce que l'Allemagne ne
voulait pas) pam sa. part, assumer la responsabilité
d'une pI'ocedlll'e qui, à notre avis, n'est pas compati-
ble avec le sens des dispositions du Pacte de la
Société des Nations. Je me phis à espérer qne
l'impulsion donnée par les pourparlers des Puissan-
ces navales nous fera sortir bien vite de l'impasse
dans laquelle se sont trouvées les négociations sur
le désarmement.

.

J'ai dit tout à l'heur,e, d'accord avec d'autres
oratems, que la solution des .questions politiques
débattues entre les gouvernements intéressés pal'
voie de négociations directes n'aurait pu être trou-
vée sans l'action des idées dont s'illBpire la SociéM
des Nations.

.

. La liquidation des problèmes nés de la guerre
mondiale approchant désormais de la réalisation,
il faut que ce fait ait sa répercussion sur la, méthode
à appliquer aux tâches quiin.combent directement
à la Société des Nations. Autrement, les peuples
auraient l'impression que la méthode des pompal'-
Iers directs entre les gouvernements est toujours
seule à assurer le succès ; ils croiraient que la grande
idée d'lille collaboration solidaire au sein de la
Société des Nations est frappée de Btérilit.é.

N' oublions pas ce danger lorsque nous aurons à
prendre de nouvelles résolutions en matière de désar-
mement terrestre. N'oublions jamais que la Société
des Nations doit accomplir de grandes tâches
permanentes et que c'est de l'énergie qu'elle consa-
cre à ces questions. que dépend son autorité sur
l'opinion mondiale,

.
.

N aus ne. nous trouvons pas en présence d'une
question particulière, mais il s'agit d'un problème
qn'il faut saisir dans son ensemble et que je me
permettrai de désigner par ces troispostulats :
il faut empêcher toute possibilité de guerre; il
faut, pemr cela, arriver au désarmement général ;
il faut enfin éviter la crital.liRation de töut l'état de
cho~es a.ctuel par une évolution progressive et
pacifique.

Une autre mission non moins importantede ia
Société des Nations consistedans la protection des
minorités, à laquelle on a. fait allùsion daUBplusieurs
discoill's. L'Assemblée de l'année passée ayant reçu
de différents côtés des suggestiol1Jj relatives à lIDe
reprise de ce problème, l~ Conseil, SID' l'initiative

des représenta.ntsdu Cana(la et de }'Allmnagu(\,
s'est occupé cette année de ce problème d'une .façon
très détaillée, Qu'il me soit IJerlllÏs de diTe en taute-
franchise que mes suggestions personnelles étaient
dictées par l'idée qu'en présence de certains événe-
ments survenns au sein de la Société des Nations
et à l'extérieur, le moment était al'rivé de jeter un
regard rétrospectif sm' la maniere dont le problème
des minotités a été traité jusqu'à présent, et qu'il
falla,it à la lumière des expériences du passé, exami-
ner et décider s'il ne conviendrait pas de rectifier
ou de compléter certaines résolutions et méthodes
antérielll'es.

Je ne tenais nullement, je le rélJète, à provoquer
une discussion sur le sort et la situation de certaines
minorités déterminées, mais je tena,is à provoquer
un examen sérieux de la garantie qne la Société des
Nations a assumée conformément aux LTaités et
anx déclarations en vigueur, aÏ1~si qu'un examen
de l'ensemble et du principe même des droits et
obligations qui déco1Ùent de cette gal'antie.

Tous les documents concernant les débats aux-
quels cette question a donné lieu au sem du Oonseil
ont été transmis à tous les Etats membres de la
Société des Nations. Tous les gouvernements sont
ainsi en mesure de se former lIDe opinion sur les
diverses suggestions proposées et Sill' la manière
de voir du OonseiL

Je suis hemeux de constater que, conformément
aux propositions. canadienne et allemande, on a,
pour la pl'océdme en matière de pétitions minori-
taires, adopté des résolutions qui constituent
in.contestablement une amélioration de la situation
antérieure. Oes résolutions nous font espérer qu'une
fois mises à exécution, elles rendJ:ont plus efficace
la, garantie de la Société des Nations et susciteront,
parmi les minorités elles-mêmes, une confiance
nouvelle.

.

Il est vrai que ces résolutions du Conseil n'ont
pas donné suite à toutes les suggestions que le
Gouvernement allemand avait présentées dans son
mémoire et par la voix de ses délégUés. Ce que nous
avions en Vllß, avant tout, c'était de provoquer
une solution de la question de prin.cipe relative au
sens et à la portée de l'obligation de garantie incom-
bant à la Société des Nations et I1la manière dont les
inßtances compétentes de la Société des Nations

. doivent remplir cette obligation, même en dehors
du domaine des pétitions minoritaires.

Je suis, en effet, persuadé que, dans l'exercice
de Bon devoir de garantie, la Société des Nations
ne doit pas se borner à donner suite aux diverses
pétitions dont elle est saisie, mais qu'aux termes
du droit des minorités en viguenr, elle doit chercher
à se renseigner, d'une façon générale et continue,
sur le sort qui est fait aux minorités sous le régime
des traités en vigueur.

Nous noUS rendonS tollS compte, je pense, que
même une réglementation de procédure parfaite
au poin.t de vue technique ne pOUlTa donner les
réS1Ùtats désirés que s'il existe, au sein de la Société
des Nations, une entière clal.té et une unanimité
absolue sur le but à, poursuivre. Vu la tournure
des débats devant le -Conseil, je ne samais dire
en ce moment si cela a déjà été réalisé ou non.
Pour le même motif, je ne peux pas non plus consi-
dérer aujourd'hui l'évollltion en cet-te matière
comme terminée. L'avenir ne tardera pas à nous
montrer si les négociations qui ont eu lieu et les
résolutions ~u'on a prises suffisent pour créer la
situation qu à mon avis la, garantie de la Société
des Nations' doit avoir pour objectif. Je suis per-
suadé que la Société des Nations n'hésitera pas à
compléter cette régll3mentation par d'autres amélio-
rations, au cas oùla réalité future ne correspon-
dra,it pas à nos espoirs.

Laissez-moi terminer ce chapitrepar une remar-
que générale: à l'égard du problème des minorités,

j
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je ne saUl:ais reconnaître aueune distinction entre
Etatsintéressés et Etats non. intéressés. TI s'agit, d'un
probJème qui, précisemen.t, d'après Je princip.e d.u

."~.'" ~6~1~~~Ua~;~tij:t~~~~~!~6t~i~?;l'f1~~~rél~
des Nations se. consacre avec l'énergie néce~saire à
cette grande tâche qlÙ lui incombe, elle cl'~'éra un
élément important du maintien de la paqi.

Eh effet, lapaix entre les peuples seni assurée
d'autant mie1u: que le droit inaliéna.ble que possè-
dent les hallunes de conserver et de cultiver leur
langue maternelle, leur cultureet leur religion,
sera respecté et protégé indépendamment de toute
frontière politique, Celui qui défend cette idée ne
pomm certa,inement point s'attirer le reproche de
Vrovoquer le danger de la dislocation d'un Etat.

Je me plais à espérer que la SoeiétJ des Nations
créera prochainement un organe spéc-~l :pOllI' traiter
les questions de minorit.és, comme ~e l'a déjà fait
:pour les questions économiques et J'és questions de
mandats. ".

ÁIl cours de la deTIlière session; de l'Assemblée,
le rel)résentant des Pays-Bas, .~. Beelaerts van
Blokhnd, a suggéré l'idée d'une Oommission pCl'ma-
nente des minorités et a invité tôU!!les Eta,ts mem-
bres à. étudier ces questions ~tà faire connaître
leu s observations. Le représetitant de la Suisse, .

pays où le problème de la coexistence de :plusieurs
nations dans un même Etat est résolu depuis des
siècles d'une façon. exemp},aire, a Ba,lu~ cette
suggestion en déclarant que. la délégation suisse
accueillerait avec la pIlls grande sympathie. une
évolution dans le sens indiqué par le ministre des
Pays-Bas. Je suis persuadé qu'en tout état de cause
la Société des Nations deVI'a, de fa9onpermanente,
s'occuper de la question de SaVOll' comment elle
pourra s'acquitter de la mis8ion qui lui incombe
de veiller SID' la protection des minorités. C'est
pourquoi je pense qu'il va de soi que, chaque année,
la. sixième Commission s'oc.cupera. du rapport de la
Société des Nations S1l1'cette question et de -la.,
solution des tâches qui lui sont assignées, et suivra
de :près les :progrès réalisés dans ce domaine.

Etant dônné que, dans les dernières sessions du
Oonseil,I'Allemagne a eu l'occasion de faire con-
naître son point de vue, non seulement au COllI'Sdes
débats re:pl'oduits au procès-verbal, mais encore

.dans son mémoire écrit, je puis m'abstenir, en ce qui'
me concerne, de :proposer cette année-ci que la
question soit discutée. à la sixième Oommission ;
mais je me réserve de le faire en tout temps àl'avenir.

En effet, la question de savoir comment il
conviendra de traiter le problème des minorités
ne dépend point du rythme plus ou moins rapide
des négociations, mais bien de la durée et de
l'intensité avec lesquelles ce problème est poursuivi.

A la séance du 3 septelnbre, le premier ministre
anglais a proclamé que le grand .lIrivilège des
majorités devait être de veiller à.ce que les minorités
se sentent heureuses dans les frontières de l'Etat
où, elles

f
~vent et soient fières d'a:ppartenir ft, cet

Etat.
"

.

Je n.!£~;:pnis que m'associer à, cette déclaration.
Un Et?i"li qui comprend des ri:ùnorités et qui cherche
à entjr'aver, par les forces dont il dispose, la vie
cultur,èUe :propre de ces minorités, ne gagnera rien,
ni à)'extérieur ni à l'intérieur, et il peut donner
l'impression de ne lIas se sentir, suffisamment
fortjwur guider et régii les peuples réuniE dans son
sem.

,
.:re passe maintenant à la question de la nou-velle

forme à donner aux 1'ehl.tions entre les Etats
eJ,iropéena. Il est vrai que ciest là. une question qui
.n'intéresse pas directement la Société des Nations
parce que celle.ci a un caractère d'universalité,
et ce n'est p~,s vers elle que nou.~ devons tOUl-ner nos

'"

regards pour la solution de cette question. Mais la
\ question dont je parle intéresse indirectement le

IÏ.

monde entier parce qu'elle affecte la sitllà.tioIl
économique mondiale. Il y ~ beaucoup de gens
qui se refusent de prime abord à discuter cette
questÜm. Ce Bont, les :pessimi.stes de p~rti pl'i.') I}ui
déclarent i1'1'éalisable toute idée qui sort des sentier~
battus et rebattus, Ils pa.rlent de {( conception
romanesque)J, d'utopie, Je .ne peux quanLà IIJoi
m'associer à. ce pessimisme de prllicipe, car, ainsi
que l'a. ilit un écrivain allemand : « Ein grosser ".
Einfall scheint am Anfang toll 'J. (Une grande idée
paraît tout d'abord folle.)

.'Pourquoi l'idée de T'éllnirles Etats eUT'OIJéem da,ut;
ce qu'ils ont de commun serait-elle a, prio'ri impos-
sible à réaliser ~

Mais si je ne :partage pas ce l)essimisme dont je
viens de parler, je dois néamnoins demander que
J'on se rende bien compte du but qne l'on pOlJTsuit
en cherchant à établir ce nouvel état de choses.
Je me déclare nettement oppose à toute idée
politique. im:pliquant une tenclance quelconque

. dirigée contre d'autres continents. .]e ne suis pas

'Partisan non plus d'une autarchie économique de. l'Europe. ]\fais il y iL,à mon ;1YÏß,beaucoup de tâches
qu'une telle concentration .pourrait mener à bÜm,

Combien y a-t.-U de choses, dans l'Em'ope actueJle,
dans sa structure économique, qui pars.issent
extraordinairement grotesques ! TI me paraît gro-
te~que que l'évolution de l'El1J:ope ait l'ail' de ~e
faire, non en avant, majs en arrière. Et :pomtant,
regardez l'Italie. Qui de vous p01U'l'ait se représenter
~e Italie qui ne serait pas 1lnc, où des régions
économiques indépendantes s'opposeraient l'une à
l'autre et se combattraient mutnellement~ De
même. peut-on songer sans somire à. la situati.on
de l'Allemagne avant le

"
ZolJverein Ij, à un régime

économique et à, des échanges commereiam:: qui.,
partant de Berlin, devaient s'arrêter à l'EJbe, parce
qu' aux :poteaux fronti€>res d' .A.nha.lt un nou vea,u
système douanier commençait~Si cela nouS paraît
aujourd'hui. ét,range, médiéval et désuet, ilexiste
cependant de nos jours, dans notre nouvelle Europe,

. bjen des choses qui font une impression entièrement
s mblable..

.

...c:::-t
Le Traité de Versailles a créé un grand nombre ,

d'Etats nouveaux. Je ne veux pas discuter cette
question du :point de vue -politique, car mes vues
politiques sur le Traité de Versailles sont connues.
Mais, en me pla<:ant au point de vue économique,
je tiens à souligner que, si l' on a eréé lill grand
nombre d'Etats nouveaux, on a entièrement négligé

. de les intégrer dans la structure économique de
l'Europe. .

Quelle est la conséquenee de ce péché d'omission 1
'Vous le voyez: de nouvelles frontières, de nouvelles
monnaies, de nouvelles mesures, de nouveaux poids,
de nouvelles usane.es, un alTêt constant du trafic
et lies échanges. Il est grotesque de constater qne
l'on s'attache à, rMuire de vingt jours la durée du
voyage entre l'Allemagne du Sud et Tokio, mais que,
par contre, lorsqu'on traverse I'Ellfope en chemin
de fer, on se trouve arrêté ell un endroit quelconque
pendant une heure, parce ql1'il y a là. une nouvelle
fi'ontière et. des formalités dedouane à remplir.
Dans l'écononrie mondiale, l'ElllfOpe donne l'im-
pression de ne savoIT pratiquer que le petit com-
merce de détaiL PanI' augmenter leur prestige, les
nouveaux Etats s'efforcent de créer de nouvelles
industries .à, l'intérieur de leurs frontiè.res. Oes
industries doivent être protégées, elles doivent se
chercher. de nouveaux débouchés et il leur aITive
souvent de ne pas pouvoir éeouler leurs produits
sur leur propre ten'itoire à des prix rémunérateurs, JOù sont la. monnaie européenne, le timbre-poste II

/-1
européeJ;l qu'i1 nous fal.ldr£Lit'! \\ r...;::..

TOUB ces particularismes dont l'existen'ce est
due à des raisons de prestige national neBout-ils
pas périmés et ne font-Us pas le plus grand tort
à notre éontinent, non seulement dans les fa:pports

dijkllo
Où sont la. monnaie européenne, le timbre-poste

dijkllo
européeJ;l qu'i1 nous fal.ldr£Lit'!

Common Currency Remark
Le Traité de Versailles a créé un grand nombre
d'Etats nouveaux. Je ne veux pas discuter cette
question du point de vue politique, car mes vues
politiques sur le Traité de Versailles sont connues.
Mais, en me placant au point de vue économique,
je tiens à souligner que, si l' on a créé un grand
nombre d'Etats nouveaux, on a entièrement négligé
de les intégrer dans la structure économique de
l'Europe.
  Quelle est la conséquence de ce péché d'omission?
'Vous le voyez: de nouvelles frontières, de nouvelles
monnaies, de nouvelles mesures, de nouveaux poids,
de nouvelles usances, un arrêt constant du trafic
et lies échanges. Il est grotesque de constater que
l'on s'attache à reduire de vingt jours la durée du
voyage entre l'Allemagne du Sud et Tokio, mais que,
par contre, lorsqu'on traverse I'Europe en chemin
de fer, on se trouve arrêté en un endroit quelconque
pendant une heure, parce qu'il y a là une nouvelle
frontière et des formalités de douane à remplir.
Dans l'économie mondiale, l'Europe donne l'impression de ne savoir pratiquer que le petit commerce de détail. Pour augmenter leur prestige, les nouveaux Etats s'efforcent de créer de nouvelles
industries à l'intérieur de leurs frontières. Ces
industries doivent être protégées, elles doivent se
chercher de nouveaux débouchés et il leur arrive
souvent de ne pas pouvoir écouler leurs produits
sur leur propre territoire à des prix rémunérateurs.

Où sont la monnaie européenne, le timbre-poste
européen qu'il nous faudrait?
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entre pays européens, mais dans les l'apports
~e l'Emope avec les a.utres continents, qui éprou-
vent plus depeine à s'adapter à cet état de cllOBes
que les Emopéens,bien que petit à petit ces der-
niers se trouveIlteux-mêmes dans ungrandembarrasf
La rationalisation de la production et du commerce
en Europe profiterait non seulement aux concm-
rents eUJ'opéens, mais encore aux exportateurs
des autres continents.

Le jam où cette idée sera abordée par la Société,
qui a été créée pa;r nous afin d'amorcer de nouvelles
négociations, de nouvelles conventions de natnre
à simplifier et à faciliterTéchange des marchandises
et à éviter la tendance générale à surélever les
tarifs douaniers .dans la concurrence industrielle,
on DOUStrouvera prêts à engager une discUßsion sur
les propositions qui nous seront faites.

En terminant, je voudrais rappeler, comme l'oilt .
fait d'autres orateurs, que nous sommes au dixième
anniversaire de la fondation de la Société des Na-
tiOM et qu'à cette occasion Ja prenrière pierre du
nouvel édifice qui lui est destiné vient d'être
posée.

.A côté des problèmes graves mais peut-être dis-
tants qui noru; préoccupent, qu'il me soit permis,
dans une matière qui nous .intéresse d'une manière
directe, d'adresser au Secrétariat général la prière
de faire tout son possible, pendant les cinq armées
qui s'écoule1'ont jn.squ'à l'achèvement de ce nouvel
édifice, pour améliorer les conditions de travail
qui existent dans cette salle et dans ce que nons
appelons les «(couloir£; )J.

Dam; les discussions politiqnes de la dernière
décade, il est une question qu'on a souvent laissée
ouverte: elle consiste à savoir si les progrès réalisés
par l'idée de conciliation dam; les relatioIlS inter-
nationales ont étédirectement on indirectement
influencées pa,r la Société des Nations. Il est très
difficile, dans ces qnestions,. d'établir les relations '
de cause à effet; mais félicitons-nous du moins de
ce qu'il y ait e,u progrès dans le rapprochement
des peuples. Ceux-là seuls peuvent contester
l'existence de ce progrès, quisont aveugles ou
veulent se faire pal?ser pour tels. .

M. Briand a dit qu'il était très difficile de gagner
la jeunesse à ces idéals d'entente et de paix, parce
qne la poésie, depuis des siècles et }usqne de nos'
jours, a été et reste dominée par l'héroïsme gner-
rier. (J'estincontestablement exact, mais nous
ponvons aussi être heureu.x, de constater que
l'héroïsme, c'es.tJ""à-d.Ïxele sacrifice de la vie à un
idéal élevé, subsiste parmi nous et ne disparaîtra
jamais d'entre les peuples. Je voudrais toutefois
dire à ceux qui vivent daIlS le Bouvenir deB actes
d'héroïsme accomplis par la jeunesse de tous l~s
peuples au cours. des siècles que, dans les guerres
techniques de l'avenir, l'héroisme personnel n'aura
plus guère de place. Il me semble, par contre, que la
lutte grandiose de l'homme contre la natU1'e présen-
tera suffisamment de possibilités d'héroïsme et de
sacrifice paUl' un haut idéal. O'est un terrain
immense que celui-là. Il s'offre à ceu.x qui, en eher- .

chant à résoudre l'énigme des rapp'orta de l'homme
et de l'univers, rendent, de ce faIt, lea plus grands
services à l'huma.nité.

Nous antres, nous avons ici la tâche fort modeste
de travailler au rapprochement des. natioIl!:l, à la
suppression des fossés qui les séparent.U est certain
que ce rapprochement n'est pas encore aussi étroit
qu'il serait désirable. n existe malheureusement
eJ?-c?r~des .fo~aéset des fossés profonds. O'est notre
diliicile ID.18SlOnde réduire ces différends et de
tendretonjours davantage à ce rapprochement des
peupl~s que. nous appelons de nos vœux. Oe
travail ne se fera pas dil jour au lendemain,
ni d'un Beul élan. Ce sera une œuvre lente Bem-
blable à celle qu'a définie un: poète alle:rnand 'et qui
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« ..,Zum Bau der Ewigkeiten .

Zwar Sandkorn nur lUll Sandkorn reicht,
Doch von dergrossenSchuld der Zeiten,
Minuten, Tage, Jahre streicht. })

p 'el' délégué de l'Italie,

SciaIoja (Italie). - MonsÙmr le Président,
Me mes, Messiems, samedi dernier, en rentrant
de 1 érémonie de la pose de la première pierre du
nOuv édificede la Société dcs Nations, je me
réjo is en pensant que nos excellents architectes
avaien bien voulu s'en "tenir àla méthoCle tradi-
tiorme qui consiste à, bâtir en commençant par
les fan ions plutôt que par la girouette. il est.
vrai qu' e voix pleine d'autorité. nous a dit ici
que la éthode contraire pomrait être aussi
recomm bIe j mais je pense que, s'il peut .être
utile de c encer par le haut quand il s'agit de
dessiner rojet d'édifice, il vaut tout de même
mieux pas de solides fondements quand on
commence à, bâtir.

Oomme je
.

déjà remarqué en d'autres occasions,
c'est cette d' ence de points de vue qui explique,
dans la plupa des cas, la divergence entre les
conclusions a elles j'arrive et celles qui ont été
si éloquemmen xprimées par d'autres oratems
qui m!ont préc

Nous avons, d . dix ans, travailléen commun
pour éliminer la erre de notre civilisation et
personne ne peut r que,notTe travail n'ait déjà
produit de bons 'ta. (J'est ainsi que le Pacte
Briand-Kellogg, si 'par un si grand nombre
d 'Etats, a pu met la, guerre hors la loi. M:1Ïs
tous les crimeasont s la ~oi; cela ne signifie pas
qu'..on ne commet plu e crunes.

Nons avons travaille u désarmement en pensant
qu'il suffirait d'élimine es forces armées actuelles
pour empêcher le déc chement de la gnerre,
comme si, pendant de ngs siècles, quand les
armées étaient loin d'avo' es proportions actnelles, .

les guerres n'avaient pas fréquentes comme .de
noS jours et plus que de n 'ours.

En un mot, nons a-vons é notre attention SUl'
le phénomène de la guerre, ais. pas assez sur les
causes de ce phénomène.. (Je e noUs avons étudié
de plus près, c'est le conflit.j 'que. Sur ce point,
effectivement, notre œuvre a é féconde en bons
résultats et pourra l'être ene plus à l'avenir.
O'e.ßt beaucoup; cela. suffirait jà pour justifier.
la Société des Nations contre tes les attaques
de ceux qui la critiquent parc u'ils l'ignorent,
Mais ce n'est pas tout. Perme z-moi de vous
rappeler qu'en 1924, lors de Ja dis sion du Proto-
cole auquel, quoi ~u'il soit arriv epuis lors, je
suis toujours fier cl avoir collaboré, e rappelais à,
l' Àßsem1>lée qu'il ne fallait pas on r que, si la
guerre eat un crime, elle est surtoue maladie
et que, pour vaincre une maladie, il fa avant tout
en rechercher les caUSßB.

Voilà la tâche que nOll8 devons ace
ne signille pas que nOus ne devions pa
à suivre ausBi le chemin dans lequel
sommes engagés.

Qu'il mesoit permis. maintenant d
brièvementen revue quelques-unes des.
tations principales de l'activité de la Suc
Nations, ce qui me donnera l'occasion de fa'
quesobservations sur Je point de vue adop
l'Italie lorsqu'elle considère ces problèmes.

Dans le domaine du désarmement, nous BO
tous convainous qu'il faut donner suite aux re
mandations contenuea dans l'article 8 du P

. et nons espérons. qn'on finira par trouv~r le~ b
d'une entente qui aura. l'effet moral d apaiser
inquiétudes deB penpleB dont l'esprit estenca
troublé par les souvenirs de la guerre.
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